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Social, société et sociologie 
J. Ion 

Au départ de notre propos, le 
paradoxe suivant : c'est appa­
remment au moment même où 
« le social » — employé comme 
substantif — acquiert droit de cité 
hors du sens et du milieu des 
seuls sociologues, devient quasi­
ment catégorie du discours et de 
l'action politiques, que les cher­
cheurs spécialisés deviennent de 
plus en plus nombreux à s'inter­
roger sur l'« éclatement du so­
cial ». Comme si la reconnais­
sance publique de la notion de­
vait signifier sinon son exclusion 
du discours savant, du moins une 
remise en cause d'une cohé­
rence de sens antérieure. 

Les chercheurs du « social » 
(par exemple ceux qui en France 
figurent dans l'annuaire du même 
nom ou ceux plus généralement 
qui publient dans la présente re­
vue) s'accordent pour la plupart à 
repérer mille signes de factura­
tion, ou d'essaimement, ou en­
core de déliquescence, de leur 
objet. Ils postulent donc à rebours 
une ancienne unité (constitutrice 
de leur propre légitimité), sans ja­

mais pourtant pouvoir en dire le 
contenu autrement que — me 
semble-t-il — dans l'objectivation 
des politiques publiques. Ainsi, 
de la même façon qu'hier le dis­
cours sur le « contrôle social » a 
correspondu grosso modo à l'é­
mergence d'une politique unifiant 
des traditions et des institutions 
de diverses origines sous l'égide 
de l'État, de la même façon, au­
jourd'hui, c'est aux inflexions du 
discours sur l'État providence et 
aux variations des modes de la 
gestion sociale que paraîtrait se 
mesurer, pour les chercheurs, la 
pertinence de l'objet. 

Alors : impuissance rédhibi-
toire des sociologues à construire 
un savoir hors des questions pra­
tiques qui les sollicitent ? Ou tra­
duction d'une situation spécifique 
à des traditions nationales dans 
lesquelles tout autant la re­
cherche que le social sont affaire 
de L'État ? Ou expression mal­
heureuse (au sens où une 
conscience peut l'être) de la 
vaine recherche épistémologique 

d'une position scientifique d'exté­
riorité ? 

Autant de questions croisées 
que nous reprendrons sous une 
commune interrogation que l'on 
pourrait présenter comme suit : 
qu'en est-il des rapports entre le 
social au sens restreint (celui au­
quel renvoient des expressions 
comme « travail social » ou « ac­
tion sociale ») et le social au sens 
large (on pourrait alors dire « so­
cietal » pour éviter toute confu­
sion)? Ou, plus exactement, 
qu'en est-il des rapports entre la 
sociologie spécialisée qui traite 
du social au sens restreint et la 
sociologie en général ? Qu'on 
n'attende évidemment pas des 
quelques lignes qui suivent une 
réponse définitive. Tout au plus 
peut-on se risquer à proposer 
quelques pistes, sachant qu'en la 
circonstance, le chercheur est 
tout entier pris dans les pro­
blèmes qu'il tente de circons­
crire. 
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Social et société participent 
d'une même représentation 

L'actualité de la sociologie 
spécialisée du social peut induire 
en erreur et la tentation est 
grande de relier la crise actuelle 
supposée de l'objet à son 
contexte présent. L'inflation de la 
demande spécialisée d'études 
(qui sollicite de plus en plus le 
sociologue dans des démarches 
de prévision, de suivi ou d'ana­
lyse ex-post) comme les interro­
gations émanant du politique 
peut en effet accréditer l'idée 
d'un temps jadis vierge des ques­
tions spécialisées et des 
contraintes de l'action. La mon­
tée en puissance des exigences 
techniciennes auxquelles se 
trouve confronté le sociologue 
spécialisé est certes indéniable. 
Ce n'est cependant pas parce 
que, partout aujourd'hui, se fait 
jour ce que nous nommons « le 
fantasme du tableau de bord » (à 
savoir cette sourde obligation qui 

se développe de tout connaître en 
temps réel d'une population 
avant d'agir), ce n'est pas parce 
que se multiplient les tentatives 
de rationalisation des procé­
dures, ce n'est pas parce que les 
spécialistes des sciences so­
ciales sont plus qu'hier convo­
qués en amont, en aval, ou au 
cours des interventions, en ex­
perts ou en praticiens, ce n'est 
pas pour autant, nous semble-t-il, 
que l'on se devrait d'imaginer un 
âge d'or, innocent des scories de 
la vie publique. La conjoncture 
peut semer le doute, et les dis­
tinctions bien commodes entre 
science et science appliquée ou 
entre science et technique peu­
vent permettre de maintenir les 
illusions des puristes selon les­
quelles, à sortir de l'air du temps, 
la rigueur y retrouverait son 
compte. On sait les apories d'une 
telle posture académique (voir 
Caro, 1984). 

Risquons plutôt une hypo­
thèse : la sociologie générale 
n'est jamais étrangère au social 
spécialisé et ne l'a jamais été. Le 
social noble des pères fondateurs 
(le modèle de fonctionnement 
d'une société), celui donné pour 
objet à l'ensemble des sociolo­
gues de la discipline, non seule­
ment est inconcevable en dehors 
de l'avènement des sociétés 
dites démocratiques (voir Lefort, 
1978), mais a toujours partie liée 
avec les problèmes du social au 
sens étroit : si Comte ou Dur-
kheim cherchent un modèle so­
cial, formulent des énoncés, c'est 
toujours parce qu'ils se trouvent 
confrontés ou parce qu'ils appré­
hendent les phénomènes qu'ils 
étudient à travers une perspec­
tive essentiellement historique et 
implicitement normative : par 
exemple, disparition des corps in­
termédiaires, ou disparition des 
formes religieuses. Leurs théori-
sations sont indissociables d'une 
recherche de nouveaux modèles 
garants du lien social, comme le 

sont également les recherches de 
bien d'autres : Tocqueville, We­
ber, Tônnies, tous descripteurs 
de sociétés « avant » et de socié­
tés « après ». Comme aujourd'hui 
les techniciens du lien social, les 
pères fondateurs se proposent — 
se posent — aussi en politiques : 
la société est à la fois objet de 
savoir et objet d'action. 

Et l'objet du savoir est propre­
ment celui du social entendu au 
sens d'aujourd'hui, comme en té­
moignent par exemple la fortune 
du concept d'« anomie » ou celle 
du concept de « consensus ». 
C'est l'unité du « corps social » 
qui fait question et théorie. La 
nostalgie fondamentale reste 
celle d'une représentation organi-
ciste de la société, structurée par 
corps ou États et par des liens de 
dépendance qui organisent le pri­
mat du tout sur l'individuel. 
Quand change la représentation 
de la société elle-même se pose 
la question des structures collec­
tives intermédiaires entre l'indivi­
duel et le societal. C'est à propre­
ment parler le marché comme 
doctrine et pratique économiques 
d'une part, et le libéralisme 
comme doctrine et pratique politi­
ques d'autre part, qui créent la 
problématique de la solidarité 
quand celle-ci devient précisé­
ment objet de questions formula-
bles. 

Le social — entendu comme 
prise en compte d'intérêts privés 
dans la sphère publique — n'é­
merge donc pas subitement à la 
fin du XIXe siècle avec l'« imagi­
naire assurantiel » et sa traduc­
tion politique l'« État providence » 
(comme le soutient Ewald, 1986). 
Pas plus qu'il ne s'invente tout à 
coup avec les journées de février 
1848 (comme le soutient Donze-
lot, 1984). Il existe virtuellement 
dès que la disparition des « ga­
rants métasociaux » (selon l'ex­
pression d'Alain Touraine) et l'é­
mergence de la notion d'individus 
libres (Lefort, 1978, Dumont, 



1978) instaurent la société tout 
entière comme projet (comme 
construction et non comme don­
né), et donc le lien social comme 
problématique. 

En imaginant le lien social — 
à la suite des Lumières — selon 
le seul modèle de l'association 
d'individus libres détachés de 
leurs inscriptions sociales et spa­
tiales singulières1, la démocratie 
politique naissante laisse en effet 
pendantes, bien sûr la question 
des rapports entre les atomes in­
dividuels abandonnés aux lois du 
marché, mais aussi la question 
des rapports du civil et du politi­
que, c'est-à-dire les rapports en­
tre, d'une part, les intérêts parti­
culiers engagés dans la produc­
tion et la reproduction sociales et, 
d'autre part, l'Intérêt général ; 
question d'autant plus cruciale 
que la démocratie nouvelle éva­
cue, sous le soupçon qu'ils pour­
raient précisément représenter 
des intérêts particuliers, les plus 
larges fractions du corps social 
(les non-possédants et les 
femmes). 

Ainsi rendrait-on compte du 
fait que le social est d'emblée dé­
fini par défaut et inscrit au sein 
même des représentations du 
fonctionnement de la société tout 
entière, même s'il faudra peut-
être attendre les théoriciens-prati­
ciens du service public et du soli-
darisme (Duguit, Bourgeois) pour 
penser simultanément ces deux 
notions. Quand la société se re­
présente majoritairement à elle-
même sur le modèle associatif 
(ou sur le modèle du contrat), et 
dénie de ce fait (hors du doublet 
citoyen abstrait-Nation) toute pos­
sibilité de structuration collective 
intermédiaire, elle instaure d'em­
blée comme problématique la 
question du social. 

Résumons-nous en deux 
mots : la sociologie comme disci­
pline est irrémédiablement ins­
crite dans le champ politique. Le 
social particulier est en son coeur 

sinon à son origine, et complète­
ment indissociable du social gé­
néral. Autrement dit, « la question 
sociale » est d'emblée affaire de 
spécialistes comme de généra­
listes, de techniciens comme de 
politiques. Et la sociologie 
comme science se trouve tout en­
tière imprégnée du souci implicite 
du social. Socialite rime avec so­
cialisme comme avec sociabilité. 

Sociologie spécialisée et 
sociologie générale : les 
quatre âges de la sociologie 
du social 

Dire la « dette » de la sociolo­
gie à l'égard du social au sens 
trivial du terme est une chose. 
Énoncer les conditions d'émer­
gence d'une sous-discipline spé­
cialisée en est une autre qui ne 
manquerait pas d'être intéres­
sante. On se limitera ici à quel­
ques observations sommaires. 

Si le social restreint est impli­
cite dans l'avènement de la so­
ciologie académique, cette der­
nière tend tout aussi fortement à 
l'évacuer de la constitution de la 
discipline comme « science ». La 
tradition des enquêtes d'hygiène 
ou de morbidité, productrice de 
très nombreux travaux empiri­
ques, est ainsi soigneusement te­
nue à l'écart de la plupart des 
universitaires promoteurs de la 
science sociale. Dans bien des 
cas, la sociologie se construit 
donc, non pas en complémentari­
té, mais en opposition avec un 
courant fort vivace d'enquêtes 
sociales. C'est le cas général en 
France2 ; c'est aussi, semble-t-il, 
le cas au États-Unis (voir Breslau, 
1988). La sociologie générale en 
quête de légitimité savante se dé­
marque du social au sens res­
treint. 

Ce n'est qu'une fois qu'elle 
est assurée de ses assises et 
autonomisée en tant que telle 
que des sociologies spécialisées 
peuvent librement se développer, 
selon des découpages et des ob­

jets qui permettent d'éviter le cli­
vage initial entre empiristes et 
théoriciens, entre pragmatistes et 
savants. Une sociologie du social 
au sens restreint devient alors 
épistémologiquement possible 
quand le spectre des « philan­
thropes » et des « enquêteurs so­
ciaux » paraît disciplinairement 
exorcisé. 

Force est pourtant de recon­
naître qu'à l'instar de la plupart 
des autres sociologies spéciali­
sées, celle du social s'est déve­
loppée concrètement dans la der­
nière période à proportion des in­
terventions croissantes de l'État. 
À partir des années soixante-dix, 
sa réussite est allée de pair avec 
la définition d'un nouveau 
champ, le travail social, unifiant 
idéologiquement et concrètement 
des pratiques et des discours d'o­
rigines éparses. On peut d'ail­
leurs se demander, dans le droit 
fil de ce qui précède, si la recon­
naissance des « travailleurs so­
ciaux » en tant que profession­
nels spécialisés n'a pas autorisé 
d'autant l'émergence d'une so­
ciologie spécialisée (l'ancienne 
confusion étant ainsi devenue 
plus incertaine). 

Que la recherche ait participé 
à la production de ce champ n'est 
guère niable ; encore convient-il 
de noter, sans prétendre à un 
examen généalogique approfon­
di, que c'est plutôt encore une 
fois de la sociologie générale ou 
mieux de l'interrogation philoso-
phico-politique, plus que des tra­
vaux spécialisés, que provient 
l'impulsion la plus importante. 

On notera d'ailleurs que ces 
perspectives théoriques géné­
rales ont beaucoup plus nette­
ment pesé sur l'avènement de la 
sociologie du social que des pers­
pectives comparables ne l'a­
vaient fait lors de l'émergence 
d'une sociologie urbaine ou de la 
sociologie du travail3. En l'occur­
rence, c'est, du moins en France, 
au croisement des interrogations 
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critiques d'après mai 1968 sur la 
place croissante de l'État et des 
soucis de gestion du politique 
que se sont constitués un objet et 
des équipes spécialisés. 

Et c'est au moment où cette 
sociologie spécialisée se déve­
loppe très rapidement, où l'imbri­
cation entre chercheurs patentés 
et chercheurs d'organismes pri­
vés se trouve de plus en plus réa­
lisée, où un milieu se constitue, 
qu'est proclamée la crise de la 
sociologie du social : crise des 
paradigmes qui n'est pas spécifi­
que à cette sociologie-là, mais qui 
apparaît peut-être d'autant plus 
que se multiplient les travaux 
spécialisés. 

Nous pensons, quant à nous, 
qu'il convient de relativiser ladite 
crise. Selon la lecture récurrente 
à laquelle nous invitons ici, la pé­
riode actuelle viendrait en effet à 
la suite de trois phases, corres­
pondant moins à des étapes dia-
chroniques qu'à des façons à la 
fois théoriques et méthodologi­
ques d'appréhender le social. Im­
plicitement, nous les avons déjà 
évoquées tout au long de ce qui 
précède ; quitte à caricaturer, on 
peut en proposer une explication 
très schématique. 

Première phase : celle que 
nous avons dite exister en creux 
dans toute sociologie générale, 
correspondant grosso modo à la 
question : comment penser à la 
fois l'exclusion et le lien social ? 
C'est la démarche des « pères 

fondateurs », à visée politico-
théorique. 

Deuxième phase, historique­
ment concurrente de la première, 
si elle ne l'a pour partie précé­
dée : celle qui s'attache à pro­
mouvoir ce qu'on pourrait appe­
ler sommairement une sociogra-
phie des populations à risques. 
Elle s'illustre à travers le courant 
hygiéniste, à travers Le Play, Vil-
lerme, et une pléiade d'« ingé­
nieurs sociaux ». Faut-il inscrire 
dans cette ligne, marquée par 
une foule d'enquêtes inspirées 
par la tradition hygiéniste et le 
christianisme social, Chombart 
de Lauwe ? Et placer à cheval sur 
ce courant, politico-normatif ré­
formateur, et le courant précé­
dent, Halbwachs ? 

Troisième phase : elle re­
prend les interrogations de la pre­
mière, mais en posant explicite­
ment l'analyse du social spéciali­
sé au centre de ses préoccupa­
tions, moins comme question 
fondamentale que comme indice 
du développement des sociétés 
contemporaines. La rencontre 
entre le théorico-politique et le 
concret, sur le terrain problémati­
que du premier, mais appuyé sur 
les exemples du second, se 
trouve illustrée par la conjonction, 
dans le contexte post-1968, de 
philosophes critiques et d'une gé­
nération de travailleurs sociaux 
ou de formateurs issus de l'Uni­
versité (voir à titre d'exemple la 
liste des participants du fameux 
numéro d'Esprit d'abord intitulé 
« Pourquoi le travail social ? », 
puis réédité significativement 
sous le titre « Normalisation et 
contrôle social »). 

La phase actuelle, la qua­
trième, serait alors caractérisable 
d'une double façon. D'une part, 
elle s'inscrit dans un contexte 
nouveau marqué non seulement 
par une demande d'expertise 
mais aussi par l'existence mas­
sive de professionnels techni­
ciens, et donc également par 

l'existence de structures de for­
mation en charge de transmettre 
un savoir. D'autre part, et non 
sans lien, la critique de l'État pro­
vidence implique, indépendam­
ment même de ses présupposés 
idéologico-politiques, une interro­
gation généalogique de vaste am­
pleur. C'est la conjonction de ces 
deux exigences qui définit sans 
doute l'originalité de la conjonc­
ture présente. 

De ce point de vue, pourquoi 
ne pas penser les recherches ac­
tuelles, non point comme une 
multiplication de travaux parcel­
laires, mais comme corres­
pondant en quelque sorte à une 
phase d'accumulation primitive, 
laquelle pourrait permettre un re­
nouvellement des problémati­
ques, voire être lue comme le mo­
ment à partir duquel il devient 
possible de fonder la spécialisa­
tion : 

— soit sur une meilleure défi­
nition de l'objet, moins dépen­
dante de théories eschatologi-
ques ; 

— soit sur des appréhensions 
spécifiques articulées à des théo­
ries plus proprement sociologi­
ques. 

Les conditions d'apparition de 
la sociologie peuvent peut-être 
encore contribuer à entretenir un 
faux débat. Mais la question de 
l'objet n'est pas plus cruciale 
dans ce domaine que dans d'au­
tres. 

Que le politique soit en fili­
grane de cette redéfinition d'une 
sociologie spécialisée ne sera un 
obstacle que pour ceux qui 
croient à l'intemporalité et à la 
gratuité de l'activité scientifique. 

Jacques Ion 
Centre de recherches 

et d'études sociologiques 
appliquées de la Loire 

Saint-Étienne 



Notes : 
1 Voir Furet, 1978, et notamment son ana­

lyse, reprise de Cochin, des sociétés de 
pensée. 

2 Voir Lécuyer, et aussi, dans deux regis­
tres différents, Amiot, 1986, et Kalaora et 
Savoye, 1988. 

3 Voir Drouard, 1982, et Revue française 
de sociologie, numéro spécial, « Socio­
logie du travail a vingt ans », janvier-
mars 1980. 
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